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tenue sous la présidence de Madame ARQUIE, assisté(e)

de Monsieur LUC et Madame MÉRARD, Conseillers

En présence de Madame DOUTEAUD, Rapporteure publique

Madame BALTIMORE, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2200645 Madame Bénédicte MÉRARDRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SAS NATIXIS SELARL VINAMASTE
Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

D'OCCITANIE

Titre de l'affaire Demande le remboursement d'une créance de crédit d'impôt recherche au titre de l'année 2017 pour un montant de 867 352 euros

02) DOSSIER N° 2300371 Madame Bénédicte MÉRARDRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur NATIXIS SELARL VINAMASTE
Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

D'OCCITANIE

Titre de l'affaire Demande le remboursement d'une créance de crédit d'impôt recherche au titre de l'année 2018 pour un montant de 427 416 euros
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03) DOSSIER N° 2207192 Monsieur Cyril LUCRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SOCIETE AUTOCARS CHAUCHARD SCP BONDIGUEL & ASSOCIES

SOCIETE CHAUCHARD EVASION SCP BONDIGUEL & ASSOCIES
SOCIETE TRIANGLE CLUB VOYAGES SCP BONDIGUEL & ASSOCIES

Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE
L'AVEYRON
MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE LA
SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE

Titre de l'affaire Annulation de la décision de rejet  à l'encontre de la société CHAUCHARD EVASION concernant l’aide « coût fixe groupe » d’un montant de 35 895 euros au
titre de la période janvier/septembre 2021, TRIANGLE CLUB VOYAGES concernant l’aide « couts fixes originale » de 9525 euros au titre de la période mars
et avril 2021 et  la société CHAUCHARD EVASION concernant l’aide « coûts fixes originale » de 26 370 euros au titre de la période mars et avril 2021

04) DOSSIER N° 2304107 Madame Bénédicte MÉRARDRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur ASSOCIATION AIR PASTEL Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)

ASSOCIATION LISLE ENVIRONNEMENT Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)
FEDERATION DEPARTEMENTALE – UNION DE PROTECTION DE
LA NATURE ET DE L’ENVIRONNEMENT DU TARN

Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)

Défendeur COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION GAILLAC-GRAULHET
Observateur SAS MATERIAUX ET ENROBE DU PASTEL

PREFECTURE DU TARN

SCP BOUYSSOU ET ASSOCIES 
MAUDET-CAMUS AVOCATS (Cour)
A

COMMUNE DE MONTANS

Titre de l'affaire Annulation de la délibération en date du 20 juin 2022 par laquelle la communauté d'agglomération de Gaillac-Graulhet Agglo. a cédé 2 parcelles à la Sté MEP
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05) DOSSIER N° 2304148 Madame Bénédicte MÉRARDRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur ASSOCIATION AIR PASTEL Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)

ASSOCIATION LISLE ENVIRONNEMENT Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)
FEDERATION DEPARTEMENTALE – UNION DE PROTECTION DE
LA NATURE ET DE L’ENVIRONNEMENT DU TARN

Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)

Défendeur COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION GAILLAC-GRAULHET
Observateur SAS MATERIAUX ET ENROBE DU PASTEL

PREFECTURE DU TARN

SCP BOUYSSOU ET ASSOCIES 
MAUDET-CAMUS AVOCATS (Cour)
A

COMMUNE DE MONTANS

Titre de l'affaire Annulation de la délibération du 22 mai 2023 par laquelle la communauté d'agglomération a modifié la délibération du 20 juin 2022 cédant 2 parcelles à la Sté
MEP

06) DOSSIER N° 2304150 Madame Bénédicte MÉRARDRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)

Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)
Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)
Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)

Défendeur SCP BOUYSSOU ET ASSOCIES
Observateur MAUDET-CAMUS AVOCATS (Cour)

Nom des parties
SCEA BOIS MOYSSET
SOCIÉTÉ GFA LE CARLA
SARL A ET B
Monsieur M
COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION GAILLAC-GRAULHET
SAS MATERIAUX ET ENROBE DU PASTEL
COMMUNE DE MONTANS
PREFECTURE DU TARN A

Titre de l'affaire Annulation de la délibération en date du 20 juin 2022 par laquelle la communauté d'agglomération de Gaillac-Graulhet Agglo. a cédé 2 parcelles à la Sté MEP
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07) DOSSIER N° 2304151 Madame Bénédicte MÉRARDRAPPORTEURE:

Demandeur

Défendeur
Observateur

Représentants des parties
Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)
Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)
Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)
Maître COBOURG-GOZE Emile (Cour)
SCP BOUYSSOU ET ASSOCIES 
MAUDET-CAMUS AVOCATS (Cour)

A

Nom des parties
SCEA BOIS MOYSSET
SOCIÉTÉ GFA LE CARLA
SARL A ET B
Monsieur M
COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION GAILLAC-GRAULHET
SAS MATERIAUX ET ENROBE DU PASTEL
PREFECTURE DU TARN
COMMUNE DE MONTANS

Titre de l'affaire Annulation de la délibération du 22 mai 2023 par laquelle la communauté d'agglomération a modifié la délibération du 20 juin 2022 cédant 2 parcelles à la Sté
MEP

08) DOSSIER N° 2303489 Monsieur Cyril LUCRAPPORTEUR:

Demandeur
Défendeur
Observateur

Nom des parties
Monsieur M
MINISTRERE DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES
SARL GORO-GSL

Représentants des parties
SELAS ALTIJ (Cour)
Mme P
LP AVOCATS

Titre de l'affaire Annulation de la décision implicite du ministre du travail confirmant la décision du 14 octobre 2022 de la DDETS de la Haute-Garonne autorisant le
licenciement d'un salarié protégé
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09) DOSSIER N° 2403981 Monsieur Cyril LUCRAPPORTEUR:

Demandeur
Défendeur
Observateur

Nom des parties
Monsieur M
MINISTRERE DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES
SOCIETE GROUPE GORON

Titre de l'affaire Annulation de la décision du 12 juin 2023 rendue par le Ministre du Travail retirant sa décision implicite de rejet, annulant la décision de l'inspectrice du travail
autorisant le licenciement d'un salarié protégé

Représentants des parties
SELAS ALTIJ (Cour)
Mme P
LP AVOCATS

Arrêté le  09/01/2026


